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LES ENTREPRISES ET L’EURO
Nouvel espace, nouvelles stratégies

L’euro ne peut se résoudre à une question de pure technique monétaire :

face à l’échéance du 1er janvier 1999, c’est aussi et surtout

une question stratégique, obligeant les entreprises à revoir,

au-delà de leur comptabilité, l’ensemble de leurs activités commerciales

dans un espace économique européen redessiné.

Un récent colloque, organisé par le Club des Annales des Mines*

réunissait des représentants du monde des entreprises et des banquiers

autour d’une question cruciale : à quelles règles du jeu la concurrence,

ainsi élargie, devra-t-elle répondre afin que nul ne pâtisse de la naissance

de ce géant économique que sera l’Union européenne ?
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LE PASSAGE À L'EURO
CHEZ RENAULT

Le pilotage du passage
à la monnaie unique

Jacqueline Wolff Renault a
souhaité se préparer très préco-
cement à l'introduction de la
monnaie unique et a donc mis en
place dès le premier trimestre
1996 une structure de projet
regroupant nos trois principales
branches d'activité : véhicules
industriels, automobile, finance.
Cette structure, que je préside, a
été chargée d'élaborer des solu-
tions concrètes pour passer à
l'euro dès 1999, tout en met-
tant à profit la période, dite de
transition, qui s'étalera jusqu'en
2002. Nos travaux au sein du
groupe Simon-Creyssel nous ont
en effet vite convaincus de l'ir-
réalisme d'une solution “big
bang”, notamment dans tous les
aspects informatiques.
Un pilote de “projet euro” a été
désigné pour chaque branche,
mais aussi pour chaque métier
de l'entreprise : marketing-
vente-clients, achats, finances,
comptabilité-gestion, gestion du
personnel, systèmes d'informa-
tion, fonctions juridiques et fis-
cales. Depuis le printemps 1996,
ces pilotes se réunissent deux
fois par mois pour faire le point
sur l'avancement de leurs tra-
vaux. Un “comité plénier”,
regroupant l'ensemble des
patrons métiers et branches,
présidé par un directeur géné-
ral-adjoint de Renault, avalise les
stratégies et les solutions propo-
sées par la direction de projet. Il
a, notamment, été amené à
réaménager les calendriers et le
déplacement prévus pour de
nouveaux systèmes informa-
tiques de gestion, afin que le
passage à l'euro ne génère pas
de coûts additionnels.
Les objectifs arrêtés pour le pas-
sage à la monnaie unique étaient
doubles :

- déterminer les solutions les
plus cohérentes et les moins
coûteuses ;
- dispenser une information
homogène dans toute l'entrepri-
se, qui permette de dégager un
consensus sur un scénario
unique de passage à l'euro.

Les grandes lignes
du projet euro

Dès le 1er janvier 1999, Renault
sera, pour l'extérieur, une entre-
prise “tout euro”.

Les clients
Dans l’ensemble des pays de
l'UEM, le réseau Renault propo-
sera à ses clients des tarifs, des
règlements et des facturations
en euros comme en monnaie
locale. Nous estimons en effet
que les consommateurs pour-
raient manifester dès 1999 leur
désir de s'habituer au manie-
ment de la monnaie unique, sans
attendre sa généralisation en
2002.

Les fournisseurs
Dès le 1er janvier 1999, Renault
sera en mesure de régler ses
fournisseurs étrangers en euros.
Les fournisseurs français ne
pourront toutefois bénéficier de
cette possibilité qu'à partir du
30 juin 1999, le traitement de la
TVA exigeant un délai supplé-
mentaire.

Actionnaires
et communication financière
Le passage à l'euro des marchés
boursiers intervenant le 1er jan-
vier 1999, nos actions seront
cotées en euros à cette date et
notre communication financière
pour 1999, pour les comptes de
1998, sera faite en euros et en
francs, sur la base de nos
comptes de 1998.

Trésorerie, financements
et opérations de marché
La gestion de nos flux financiers
en France et en Europe est,

d’ores et déjà, centralisée dans
un système unique. Les modifi-
cations techniques, induites par
la nécessité de traiter des flux et
des opérations de marchés en
euros, seront donc extrêmement
mineures.

Communication et formation
Depuis mars 1998, un plan de
communication interne a été
établi ; il est unique pour tout le
groupe. Il s'articule autour d'une
lettre d'information consacrée à
l'euro, d'une “école de l'euro”,
d'un support d'information sur
Intranet, de publications d'ar-
ticles dans les journaux internes,
etc. A partir du mois de janvier
1999, le net à payer des bulle-
tins de salaires sera par ailleurs
libellé en monnaie nationale et
en euros pour tous les salariés
de l'UEM.
Les premières opérations de
communication externe ont été
lancées. Elles sont dirigées prio-
ritairement vers nos fournis-
seurs, le réseau commercial et
les organisations profession-
nelles.

Le “lot 2002”
Nous avons choisi de reporter à
2002 la conversion de notre
comptabilité et de nos systèmes
de gestion. Nous disposerons
ainsi des délais suffisants pour
mettre en place les progiciels
que l'entreprise avait déjà décidé
d'implanter dans le groupe. De
même, la confection en euros de
l'ensemble des bulletins de
salaires est reportée à la derniè-
re phase de l'UEM.

Euro et concurrence

L'arrivée de l'euro ne se traduira
pas par une convergence brutale
des prix. La clientèle de Renault
a déjà appris à comparer les prix
de nos véhicules selon les diffé-
rents pays, notamment depuis
les dévaluations de certaines
monnaies sud-européennes en
1992. La monnaie unique ne

L’arrivée de l’euro
ne se traduira pas
par une convergence
brutale des prix.

(Présentation de l’Euro
par MM. J. Santer
et Y.Thibaut de Silguy.
Sommet européen,
Bruxelles,
15 janvier 1998).
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fera que renforcer cette compa-
rabilité et, éventuellement, atté-
nuera progressivement les
écarts tarifaires.

LA PRÉPARATION
DES BANQUES À L'EURO

Jean-Paul Betbeze L'euro ne
peut se résumer à un problème
monétaire purement technique.
Au-delà des questions d'arrondis
et de taux de conversion, la
monnaie unique bouleverse fon-
damentalement l'environnement
concurrentiel de toutes les
entreprises et de toutes les
banques. L'euro est, donc, avant
tout, une question stratégique.
Or les banques vendent... de la
monnaie !
C'est non seulement leur envi-
ronnement, mais leur activité
même, qui est heurté de plein
fouet par l'euro, car leur spécifi-
cité, souvent liée, voire très liée
à une monnaie nationale va se
volatiliser du jour au lendemain.
Seuls les établissements les plus
solides sont appelés à survivre à
ce choc, laissant présager de
nombreuses “euro-restructura-
tions” et, même, des “euro-
mariages” à répétition.

L'adaptation des
établissements bancaires

Les questions informatiques
Dans de nombreux établisse-
ments, l'arrivée de l'euro a mis
en lumière une forte obsolescen-
ce du parc informatique et des
logiciels.
Des groupes de techniciens ont
dû être mobilisés pour recenser
tous les blocages et problèmes
que le passage à la monnaie
unique risque de susciter dans
les quelques vingt mille pro-
grammes qu'utilise aujourd'hui
le secteur bancaire. Ceci, en
attendant l'an 2000 !

Le “big bang” de la relation avec
le client
En bouleversant les repères tra-
ditionnels des clients, l'introduc-
tion de l'euro va donner lieu à
une surenchère permanente
entre banques. Celles-ci devront
proposer de nouveaux types de
relevés, redéfinir la rémunéra-
tion des comptes, peut-être
réexaminer la présentation du
coût du crédit, etc. Aujourd'hui,
la formation directe et indirecte
du grand public aux nouveaux
mécanismes monétaires euro-
péens absorbe pratiquement les
deux tiers de l'ensemble des
budgets de préparation à l'euro.
La monnaie unique pourrait éga-
lement inciter les entreprises de
taille moyenne et les grandes
entreprises à se désintéresser
progressivement des crédits tra-
ditionnels pour se tourner de
plus en plus vers de la souscrip-
tion obligataire. Plus encore, les
opérateurs de tout le continent
risquent d'être aspirés vers la
place de Francfort, où pour-
raient se concentrer toutes les
informations relatives aux liqui-
dités circulant à travers la zone
euro. Dans un délai assez rapide,
les autres places européennes
pourraient ainsi passer à l'arriè-
re-plan. Ceci pose un problème
essentiel pour Paris, évidem-
ment.

La restructuration
du marché

Dans un marché de plus en plus
harmonisé, les entreprises
d'Europe vont inévitablement
devoir resserrer leur “arsenal”
bancaire. Les entreprises mon-
diales vont, dans le même
temps, considérer l'Europe
comme un tout et demander une
limitation du nombre de
banques pour cette nouvelle
région. Anticipant ces restructu-
rations, les établissements du
continent s'inscrivent dans un
mouvement de consolidation
qui, de plus en plus, pousse à la

hausse la valeur de chaque
banque, cause et conséquence
du processus de concentration
en cours. A la fin du processus, il
y aura quelques grandes
banques européennes qui
seront, pour l'essentiel sans
doute, elles aussi mondiales.

LA PRÉPARATION DE
L'UEM AU ROYAUME-UNI

L'anticipation
du changement

Sir Peter Petrie Contrairement
à son prédecesseur, le gouverne-
ment britannique actuel n'a
manifesté aucune objection de
principe à participer à l'UEM. À
l'heure actuelle, seul le décalage
entre le cycle de l'économie bri-
tannique et celui des économies
européennes - la Grande
Bretagne ne pouvant supporter
les taux d'interêt extrêmement
bas pratiqués dans la future
zone euro - empêche Londres
d'adopter la monnaie unique dès
1999. Néanmoins, l'importance
de l'euro pour tous les pays de
l'UE est telle que les préparatifs
doivent d'ores et déjà être iden-
tiques dans les pays in et dans
les pays out.
Consciente que la première
phase de l'UEM bouleverserait
toutes les données de l'économie
européenne, la Banque
d'Angleterre a lancé, dès 1995,
sa réflexion sur la transition à
l'euro. Ce faisant, elle palliait le
silence du gouvernement de
l'époque qui ne souhaitait pas,
en effet, prendre le risque poli-
tique d'une campagne de sensi-
bilisation à l'euro en direction
des grandes entreprises britan-
niques, pourtant exposées au
premier chef au bouleversement
monétaire européen.
Aujourd'hui, toutefois, le gou-
vernement du Royaume-Uni a
mis en place une commission
présidée par le Chancelier de
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l'Echiquier, afin d'accélérer les
adaptations des secteurs public
et privé en vue d'une éventuelle
adoption de l'euro. Avant la fin
de l'année 1998, cette structure
proposera un programme
détaillé de conversion de la Livre
sterling à l'euro.
Les travaux de la Bank of
England et de la commission
gouvernementale ont donc déjà
atteint un stade avancé. Les der-
niers travaux en date concernent
notamment le conversion week-
end (week-end précédant le bas-
culement à l'euro). Ils proposent
des solutions pour la conversion
du nominal des titres, le traite-
ment des transactions arrivant à
échéance le jour du passage à
l'euro, etc. (1).

La préparation
des entreprises

L’euro dans l’économie
britannique
La plupart des entreprises bri-
tanniques préparent aujourd'hui
en masse le basculement de leur
parc informatique vers l'an
2000 et ont ainsi tendance à
négliger l'arrivée de l'euro.
Néanmoins, la Bank of England
s'efforce de les convaincre de
lancer à temps les réformes
nécessaires car de plus en plus
d'acteurs majeurs anticipent l'ar-
rivée de l'euro : British Steel a
ainsi décidé de libeller en euros
tous les contrats le liant à ses
fournisseurs étrangers, afin de
minimiser le risque de change.
Petit à petit, la totalité de la

chaîne de facturation devra,
inévitablement, s'adapter. La
Bank of England réfléchit ainsi
aujourd'hui activement sur les
problèmes posés par la modifi-
cation des systèmes de paie-
ment.
Les marchés financiers
Place financière à vocation réel-
lement internationale, la City de
Londres ne devrait pas être
pénalisée par le maintien du
Royaume-Uni en dehors de la
zone euro. La multitude d'en-
treprises mondiales de services
financiers (banque, investisse-
ments, assurances, gestion
d'actifs, etc.) qui résident en
Grande-Bretagne travaillent sur
des liquidités en livres Sterling
aussi bien qu'en dollars, en yens
et, demain, en euros. Londres
proposera toujours à toutes ces
entreprises les conditions d'ac-
tivité très favorables et l’exper-
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tise économique et financière
très riche qui ont fait son suc-
cès pendant des années.
L'arrivée de l'euro ne fera, au
contraire, que renforcer le
potentiel d'activité de la City,
que le Royaume-Uni soit un
pays in ou un pays out.
L'approfondissement des mar-
chés devrait profiter à tous : la
City a vocation à rester un
atout pour toute l'Europe et
pas uniquement pour un seul
pays.

BILAN
DE LA PRÉPARATION
DE LA FRANCE À L'EURO

Jacques CREYSSEL La France
a achevé de préparer son cadre
technique et juridique pour le
passage des entreprises à l'euro.
Toutes les dispositions adoptées
depuis dix-huit mois ont été tra-
duites dans des textes législatifs
et réglementaires, officiellement
promulgués ou en voie d'avali-
sation.

La liberté sans désordre

Ce cadre a été défini dans le
souci de réduire au maximum les
contraintes imposées auxentre-
prises. De 1999 à 2002, celles-
ci seront libres d'utiliser, au
choix, le franc ou l'euro pour :
- tenir leur comptabilité ;
- payer leurs impôts et leurs
cotisations sociales ;
- publier leurs comptes ;
- effectuer leurs déclarations fis-
cales.
Le passage à l'euro des déclara-
tions sociales devrait intervenir
très rapidement.
Afin que cette totale liberté ne
trouble pas la nécessaire
sérénité des rapports
économiques, un certain

nombres de règles de base ont
été édictées. Ce “code de bonne
conduite”, avalisé par tous les
acteurs (syndicats, entreprises,
etc.), implique notamment une
continuité totale de la chaîne
d'achat et de facturation. Il
suppose également qu'une
entreprise ne puisse pas
imposer unilatéralement le
passage à l'euro à ses clients ou
à ses fournisseurs.
Vis-à-vis des consommateurs, il
prévoit un double affichage
pour tous les prix “significatifs”.
Pour les salariés, il invite les
entreprises à faire évoluer de
manière aussi harmonieuse que
possible les bulletins de salaires
vers l'euro.
Tous les problèmes fiscaux,
comptables, juridiques, etc., sus-
ceptibles de se poser aux entre-
prises lors de l'introduction de
l'euro ont été recensés. Pour
95 % d'entre eux, une solution a
été dégagée.

Des PME insuffisamment
conscientes des enjeux

En France, 25 % des PME seu-
lement ont déjà adopté un plan
de passage à l'euro. Ce retard a
plusieurs explications :
- une mauvaise appréciation des
délais : beaucoup d'entreprises
sont restées sceptiques jusqu'au
dernier moment quant à la faisa-
bilité de l'euro ;
- une appréciation erronée des
enjeux : trop d'entreprises consi-
dèrent l'euro comme un problè-
me purement technique alors
qu'il s'agit avant tout d'une
question de stratégie.
Par les investissements considé-
rables – notamment dans l'infor-
matique – qu'il exige, l'euro
remet en question tout un pan
des orientations stratégiques
d'une entreprise. En renforçant
la comparabilité des prix, la
monnaie unique impose une
révision profonde des politiques
commerciales et de marketing.
Ce phénomène s'accentue avec

l'avènement du commerce élec-
tronique. Enfin, les entreprises
continuent de négliger plusieurs
facteurs sociaux. Les salaires
subiront non seulement une
diminution “psychologique”
(10 000 francs n'équivaudront
plus qu'à 1 512 euros) mais ils
deviendront également compa-
rables d'un pays à l'autre et
d'une filiale à l'autre. Les discus-
sions menées en Comité de
groupe européen pourraient
bien s'en ressentir…

Revoir les priorités

Dans beaucoup d'entreprises, les
questions posées par le passage
à l'euro se télescopent avec
d'autres défis majeurs : consoli-
dation des carnets de comman-
de, problèmes informatiques liés
à l'an 2000, passage aux
35 heures, etc. En outre, les
SSII sont aujourd'hui submer-
gées par la demande et elles
obligent les entreprises à
repousser sans cesse les délais
d'adaptation de leur parc infor-
matique.

En ce qui concerne les
rapports entre les entreprises et
l'Administration, nous sommes
parvenus à faire en sorte que les
Directions des impôts et les
Caisses de sécurité sociale puis-
sent opérer une transition rapi-
de et sans accroc. Mais le dossier
reste paralysé dans certains
autres secteurs, comme, par
exemple, celui de la Santé. Nous
nous exposons donc à des blo-
cages en 2002.

D'importants décalages

Les grandes entreprises, de leur
côté, anticipent la plupart du
temps le passage à la monnaie u-
nique, dressant même dès
aujourd'hui des catalogues libel-
lés en euros. Elles entraînent
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ainsi dans leur sillage tous leurs
fournisseurs, sous-traitants, etc.
L'euro implique le respect de
toute une chaîne stratégique,
dont aucun maillon ne doit être
rouillé. Si les consommateurs ne
sont pas formés à temps au
maniement de la monnaie
unique, ils ralentiront leur ryth-
me de consommation, pénalisant
ainsi la production et, finale-
ment, la croissance du PIB. De
même, la mise en circulation des
pièces et billets doit être suffi-
samment rapide : un défaut de
moyens de paiement, si provisoi-
re soit-il, serait fatal au com-
merce. Chaque question pra-
tique doit donc être abordée
avec la plus grande vigilance !

UNE NOUVELLE
CONCURRENCE

Convergence et
comparabilité des prix

Au cours du débat, l'assistance
fait remarquer, à plusieurs
reprises, que la monnaie unique
rendra totale la comparabilité
des prix entre tous les pays de la
zone euro. Jacqueline Wolff
tient à souligner que Renault ne
voit pas dans ce phénomène de
risque concurrentiel réel. En

effet, les écarts de prix d'un
pays de l'Union européenne à
l'autre sont déjà connus depuis
plusieurs années. Le secteur
automobile s'avère d'autant
moins exposé que l'écart maxi-
mum de prix entre deux véhi-
cules individuels identiques, d'un
pays à l'autre, n'est que de
20 %, contre… 1 420 % pour
un timbre, plus de 40 % pour
un pantalon jean's, etc.
Néanmoins, note Jean-Paul
Betbèze, l'euro sera introduit
sur des marchés européens qui
entrent, aujourd'hui, dans une
phase de désinflation. La conju-
gaison de ces deux phénomènes
exacerbera, inévitablement, la
concurrence entre les entre-
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prises de toute la zone euro.
Cette compétition renforcée
favorisera alliances, mariages et
fusions, chaque groupe devant
désormais prendre une dimen-
sion réellement européenne.
Jean-Paul Betbèze parle ainsi de
nouvelles “euro-marques” qui
partiront à la conquête du mar-
ché européen.

Convergence
fiscale et sociale

L'avènement d'un marché élargi
doté d'une monnaie unique
impliquera nécessairement, à
terme, une harmonisation des
politiques fiscales et sociales,
tous les intervenants en sont
convenus. Le but en est d'éviter
toute distorsion de concurrence
entre les différents pays de la
zone euro.
L'assistance invite toutefois à
réfléchir sur l'avenir de la fiscali-
té indirecte. Celle-ci frappe en
effet plus particulièrement les
circuits de distribution, qui sont
appelés, dès les premiers pas de
la monnaie unique, à se démulti-
plier à travers toute l'Europe.
Selon Jacques Creyssel, le pro-
blème de l'harmonisation se
posera avec force pour tous les
impôts et pas seulement pour
la taxe sur la valeur ajoutée.
Dans les pays à fort taux de
TVA, les entreprises seront
poussées à des efforts de pro-
ductivité supplémentaires pour
réduire plus encore leurs prix
hors taxes, tandis que, comme
le remarque Jean-Paul
Betbèze, les pays à TVA très
faible tels que l'Irlande tireront
leur épingle du jeu.

L'incidence des
nouvelles technologies

Pour plusieurs membres de l'as-
sistance, la transparence des

prix à l'échelle européenne se
trouvera renforcée par l'expan-
sion permanente du commerce
électronique sur Internet,
chaque citoyen européen pou-
vant acquérir des biens dans le
pays de son choix sans supporter
des frais de transport trop
lourds.
Jean-Paul Betbèze voit ainsi se
profiler une nouvelle ère dans
les services bancaires, où les
particuliers et les entreprises
pourront, à n'importe quel
moment de la journée, sélection-

ner et acquérir via Internet des
produits financiers dans toute
l'Europe (SICAV européennes,
etc.).
Jacqueline Wolff invite à mino-
rer l'impact – à tout le moins,
dans l'immédiat – du commerce
électronique sur le marché auto-
mobile européen. Les consom-
mateurs éprouvent toujours des
difficultés psychologiques à
acquérir un véhicule “à distan-
ce”, à travers le réseau électro-
nique mondial. L'achat se réalise,
le plus souvent, auprès du
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concessionnaire local et ce,
notamment, pour les besoins du
service après-vente. Un membre
de l'assistance relève, à ce pro-
pos, que la plupart des services
de “vente électronique” ne ser-
vent, en réalité, qu'à mettre
directement les différents
annonceurs (constructeurs auto-
mobiles, assureurs, banquiers,
etc.) en concurrence auprès du
public ; les transactions s'effec-
tuent, ensuite, de manière tradi-
tionnelle, en présence du ven-
deur.

BANQUES
ET SERVICES FINANCIERS

Des banques
encore trop hexagonales

Prenant acte de la future recom-
position de l'industrie européen-
ne (les “euro-marques”) annon-
cée par Jean-Paul Betbèze, l'as-

sistance demande à ce dernier si
le secteur bancaire ne s'expose
pas à des difficultés encore plus
considérables. Il semble en effet
que les grandes entreprises ont
déjà constitué une solide assise
européenne, tandis que les
banques françaises demeurent,
le plus souvent, confinées à
l'Hexagone. Jean-Paul Betbèze
souligne, au contraire, que de
véritables réseaux bancaires
européens sont déjà constitués
aujourd'hui. Toutefois, ces
réseaux restent, le plus souvent,
limités aux services aux entre-
prises, tandis que le retail ban-
king n'a pas encore pris une
dimension européenne.
D'une manière générale, les
entreprises engagées dans l'ex-
pansion européenne entraînent
leur banque derrière elles. Sous
peine d'être délaissé au profit de
ses concurrents, chaque établis-
sement financier est contraint de
proposer aux entreprises des
solutions à l'échelle du conti-
nent.

Créer
des réseaux européens

La constitution de réseaux de
retail banking est indispensable
dans le marché européen de
demain, estime Jean-Paul
Betbèze. L'élargissement brutal
du spectre de produits bancaires
à la disposition des particuliers
nécessitera en effet une présen-
ce accrue aux quatre coins de la
zone euro. Inversement, le mar-
ché bancaire s'expose à une cen-
tralisation brutale de tous les
mouvements de capitaux vers la
place de Francfort, siège de la
Banque centrale européenne. De
nombreuses banques françaises
pourraient y laisser la vie.
Un membre de l'assistance note,
à ce propos, que les banques
françaises n'ont pas encore
adopté les horaires d'ouverture
pratiquées par les établisse-
ments installés à Francfort (fer-
meture à 18h30). Jean-Paul
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Betbèze convient que l'accentua-
tion de la concurrence dans le
secteur de la banque de détail
rendra inévitable une telle évolu-
tion. Il ajoute que l'extrême com-
plexité de la réglementation du
secteur (1 100 conventions col-
lectives au total !) risque de ne
pas faciliter un éventuel élargis-
sement de l'amplitude horaire.

Euro et trésorerie

A propos des avantages que
pourra présenter la monnaie
unique en termes de gestion de
la trésorerie, Jacqueline Wolff
considère que l'euro facilitera, a-
vant tout, la gestion des flux
entre les différentes filiales
européennes de l'entreprise.
Renault avait déjà anticipé cette
mutation en centralisant auprès
d'un établissement bancaire
unique la totalité des transac-
tions effectuées sur le continent.
En revanche, l'introduction de
l'euro exposera, de manière tou-
jours plus aiguë, les entreprises
européennes aux différents
ratings financiers, leurs bilans
comptables devenant encore
plus transparents et compa-
rables que par le passé, estime
Jacqueline Wolff.

LA PRÉPARATION À
L'EURO À TRAVERS L'UE

Bénélux

Belgique, Pays-Bas et
Luxembourg font partie des
pays les plus avancés dans la
préparation à l'introduction de la
monnaie unique, indique
Jacques Creyssel, interrogé par
l'assistance sur l'état d'avance-
ment des différents pays de la
zone euro. Pays-capitale de
l'Europe, la Belgique a notam-
ment estimé que ce statut lui
intimait de “montrer l'exemple”.

Mais surtout, les trois pays
hébergent essentiellement des
entreprises multinationales, qui
tireront un avantage considé-
rable de l'arrivée de l'euro.

Allemagne

Les travaux de préparation au
passage à la monnaie unique ont
atteint un niveau fort satisfai-
sant en Allemagne. Ils ont même
récemment dépassé les prépara-
tifs entrepris par la France.
Toutefois, l'Allemagne est à nou-
veau prise de vitesse depuis que
ses travaux s'enlisent dans la
commission mixte Bund-Länder
(Etat fédéral-régions). Les
Länder tentent en effet d'impo-
ser une interdiction de libeller
les déclarations fiscales en euros
avant la fin de la période transi-
toire 1999-2002.

Grande-Bretagne

Godefroy Beauvallet, co-auteur
avec Alexandre Paquot, du livre
“Stratégies pour la monnaie
unique” (2), s'enquiert auprès
de Sir Peter Petrie de la situa-
tion au Royaume-Uni. Il relève
que l'économie de ce pays est
notamment entraînée par la
grande distribution et les
banques, deux secteurs suscep-
tibles de dégager des avantages
considérables de la monnaie
unique.
Pour Sir Peter, le lancement pro-
chain de l'Union économique et
monétaire provoquera une prise
de conscience parmi les entre-
prises britanniques, qui vont
être de plus en plus nombreuses
à se lancer dans les travaux de
préparation à la monnaie
unique. En revanche, le secteur
financier semble d'ores et déjà
prêt à fonctionner en euros,
malgré un léger retard accusé,
semble-t-il, dans le secteur des
assurances.

L'Administration n'a commencé
que très tardivement à se pen-
cher sur les conséquences de
l'introduction de la monnaie
unique. Dans les esprits de
nombre de citoyens britan-
niques, note Sir Peter, l'euro ne
constitue encore qu'une échéan-
ce lointaine. L'adhésion du
Royaume-Uni à l'UEM suppose
en effet un parcours législatif
très long, l'introduction de l'eu-
ro devant d'abord être avalisée
par le Parlement, puis soumise à
référendum. Cette option est
défendue par l'ensemble de la
classe politique du pays.

France

Jacques Creyssel estime que la
France a aujourd'hui rejoint le
peloton des pays les plus avancés
dans la préparation à l'euro. Son
arsenal juridique et technique
est, ajoute-t-il, parfaitement
adapté.
Invité par Max-Paul Sebag à
conclure les entretiens, Jacques
Creyssel rappelle que l'euro ne
doit pas être considéré comme
une fin en soi. La monnaie
unique n'est, souligne-t-il,
qu'une arme supplémentaire au
service d'un grand marché uni-
fié. Ce dernier n'aura de sens
que si les Etats européens entre-
prennent les réformes politiques
qui donneront à l'UE un fonc-
tionnement plus souple et une
convergence économique et
financière plus étroite, notam-
ment en matière fiscale et socia-
le. L'euro doit donc être vu
comme un catalyseur de l'inté-
gration européenne. Il est
annonciateur de défis encore
plus grands pour l'avenir. •
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unique” : comment entreprises et
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nouvelle donne européenne ?”
Dunod, 1998, Paris.


